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			Introduction
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			Entreprise individuelle ou société : les deux grands statuts juridiques de l’entreprise

			L’entrepreneur a le choix entre deux grands statuts juridiques :

			-  L’entreprise individuelle : elle est détenue et dirigée par une personne physique seule, agissant en son nom propre. L’entreprise individuelle ne possède pas la personnalité juridique.

			

			-  La société : elle est détenue et dirigée par une ou plusieurs personnes. La société dispose de la personnalité juridique et est donc distincte des personnes qui la composent.

			
				
					[image: ]
				

			

			Ces deux statuts se déclinent en plusieurs formes juridiques (entreprise individuelle, microentreprise, SARL, SAS, SA, SNC…).

			Critères déterminant le choix de la forme juridique

			Différents critères sont à prendre en considération pour déterminer la forme juridique de l’entreprise : la nature de l’activité exercée, la volonté de s’associer, la responsabilité en cas de dettes, les règles de fonctionnement, les possibilités de développement et de transmission, le régime fiscal et social.

			L’activité peut être commerciale, libérale, industrielle, artisanale ou agricole. La nature de l’activité exercée est un des critères de distinction entre sociétés civiles et sociétés commerciales.

			Par ailleurs, certaines activités imposent le choix de la forme juridique. C’est par exemple le cas des débits de tabac, qui doivent obligatoirement être exploités en entreprise individuelle ou en SNC.
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							Critères de choix

						
							
							Entreprise individuelle

						
							
							Société

						
					

				
				
					
							
							Raisons patrimoniales

						
							
							L’entrepreneur individuel bénéficie de la séparation des patrimoines (statut unique pour l’entrepreneur individuel prévu par la loi du 14 février 2022) :

							- Patrimoine personnel insaisissable par les créanciers professionnels, sauf si l’entrepreneur en décide autrement.

							- Seuls les éléments utiles à l’activité professionnelle peuvent être saisis en cas de défaillance professionnelle.

						
							
							- Responsabilité limitée aux apports en EURL, SARL, SASU, SAS, SA.

							- Responsabilité illimitée en SNC.

						
					

					
							
							Fonctionnement de l’entreprise

						
							
							- Simplicité de constitution et de fonctionnement. L’entrepreneur n’a pas à rendre compte de sa gestion ni à publier ses comptes annuels.

							- Fonctionne sans capital social.

							- Pouvoir non partagé : l’entrepreneur prend seul les décisions.

						
							
							- Formalisme important (constitution, tenue des assemblées générales), obligations comptables plus nombreuses.

							- Montant du capital librement fixé par le ou les associés, sauf dans la SA.

							- Pouvoir partagé entre associés, sauf dans les sociétés à associé unique (EURL, SASU).

						
					

					
							
							

							Évolution de l’entreprise

						
							
							- Transmission complexe : vente du fonds de commerce ou de la clientèle.

							- Transformation possible en société, si volonté de s’associer.

							- Crédibilité limitée vis-à-vis des banquiers si besoin de financements.

						
							
							- Transmission facilitée : vente des parts ou actions. Mais l’agrément du cessionnaire peut être imposé par la loi ou les statuts.

							- Transformation possible en une société d’une autre forme, avec un ou plusieurs associés.

							- Financement facilité pour les SARL, SA et SAS : confiance des investisseurs et prêteurs.

						
					

					
							
							Régime fiscal

						
							
							Les bénéfices de l’entreprise sont soumis à l’impôt sur le revenu (IR), avec une possibilité d’opter pour l’impôt sur les sociétés (IS)

						
							
							Les bénéfices de l’entreprise sont imposés à l’IS (SARL, SA, SAS), ou à l’IR (EURL, SNC).

						
					

					
							
							Régime social

						
							
							Régime des travailleurs indépendants

						
							
							Régime des travailleurs indépendants (gérant majoritaire de SARL, gérant associé unique d’EURL, gérant associé de SNC, gérant associé de SCA) ou des assimilés salariés (gérant minoritaire ou égalitaire de SARL, président de SAS, directeur général de SA).
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			Sociétés à risques illimités

			
				
					
					
				
				
					
							
							Catégorie des sociétés de personnes

						
							
							Société en nom collectif (SNC).

						
					

					
							
							Sociétés civiles.

						
					

					
							
							Droit des associés

						
							
							Représentés par des parts sociales.

						
					

					
							
							Élément essentiel

						
							
							Réside dans la personne de l’associé : l’intuitu personae.

						
					

					
							
							Responsabilité des associés

						
							
							Responsabilité indéfiniment : au-delà de leurs apports.

						
					

				
			

			Sociétés à risques limités

			
				
					
					
				
				
					
							
							Catégorie des sociétés de capitaux

						
							
							Société anonyme (SA).

						
					

					
							
							Sociétés par actions simplifiée (SAS).

						
					

					
							
							Société en commandite par actions (SCA).

						
					

					
							
							Droit des associés

						
							
							Représentés par des actions.

						
					

					
							
							Élément essentiel

						
							
							La personne de l’associé est indifférente Seuls sont importants les capitaux apportés par les associés.

						
					

					
							
							Responsabilité des associés

						
							
							Responsabilité limitée au montant de leur apport.

						
					

				
			

			La SARL, une société mixte
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			La définition de la société est donnée par l’article 1832 du Code civil : « La société est instituée par deux ou plusieurs personnes qui conviennent d’affecter à une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de partager le bénéfice ou de profiter de l’économie qui pourra en résulter. Elle peut être instituée, dans les cas prévus par la loi, par l’acte de volonté d’une seule personne. Les associés s’engagent à contribuer aux pertes. »

			La société possède une double nature juridique : elle est à la fois un contrat et une personne morale.

			La société est constituée par un contrat dépendant de la volonté des associés. Ce contrat correspond aux statuts rédigés et signés par les associés. Certaines clauses sont choisies pas les associés. Les statuts régissent en partie le fonctionnement de la société.

			

			La société est également une personne morale, à compter de son immatriculation. Elle devient alors une personne juridique autonome, disposant de son propre patrimoine. L’intérêt social est distinct de l’intérêt de chacun des associés et dirigeants.
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			Chapitre 1

			Le contrat de société

			La création de sociétés constituées de plusieurs associés implique la conclusion d’un contrat. Par conséquent, trois conditions sont nécessaires à la validité du contrat de société, en application des articles 1128 et suivants du Code civil. Le contrat de société doit également réunir des éléments spécifiques.
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			Consentement

			Le consentement ne doit pas être vicié. Le vice du consentement est un fait de nature à le fausser. Les vices du consentement sont les suivants :

			

			-  L’erreur, pouvant porter sur la personne d’un associé ou sur le type de société adopté.

			-  La violence physique ou morale.

			-  Le dol, manœuvre frauduleuse provoquant l’adhésion d’un nouvel associé.

			Les vices du consentement ont peu d’application en pratique.

			Capacité

			La capacité requise des associés varie en fonction du type de société.

			Capacité commerciale

			Les sociétés dans lesquelles les associés ont la qualité de commerçant (SNC et SCA pour les commandités) exigent la capacité commerciale. Ils doivent donc remplir les conditions requises pour devenir commerçant, à savoir :

			-  Ne pas être incapable de faire le commerce, ce qui exclut les mineurs et majeurs incapables. Toutefois, un mineur émancipé peut être commerçant, s’il y est autorisé par le juge des tutelles.

			-  Ne pas être déchu du droit d’exercer le commerce. L’interdiction d’exercer une activité commerciale peut résulter d’une condamnation pénale, telle que : escroquerie, abus de confiance ou de biens sociaux, recel, présentation de comptes infidèles.

			-  Ne pas faire l’objet d’une incompatibilité : il est interdit aux fonctionnaires (sauf temps partiel et pour une durée maximale de deux ans), aux officiers publics et ministériels (notaire, commissaire de justice), aux avocats, administrateurs judiciaires, mandataires-liquidateurs, commissaire aux comptes, expert-comptable et architectes d’exercer le commerce.

			Capacité civile

			

			Les sociétés qui ne donnent pas à leurs associés la qualité de commerçant (sociétés de capitaux, SARL, sociétés civiles) sont plus largement ouvertes. Seule la capacité civile est nécessaire.

			La capacité se définit comme l’aptitude à être titulaire de droits (capacité de jouissance) et à pouvoir les exercer (capacité d’exercice).

			Ainsi, un mineur, même non émancipé, peut être actionnaire d’une SA, commanditaire, ou associé d’une SARL, puisque la capacité commerciale n’est pas exigée dans ces situations.

			Capacité des étrangers

			Un étranger ressortissant d’un pays membre de l’Union européenne peut devenir associé sans avoir de formalité particulière à effectuer auprès de la préfecture.

			Les étrangers non ressortissants doivent être titulaires d’une carte de résident ou d’une carte de séjour autorisant l’exercice d’une activité non salariée.

			Capacité des personnes morales

			Les personnes morales de droit privé (sociétés, associations, syndicats) peuvent avoir la qualité d’associé dans une autre société.

			L’État, personne morale de droit public, peut également souscrire au capital d’une société quelconque. Les collectivités locales (régions, départements, communes) peuvent avoir la qualité d’associé dans des sociétés ayant pour objet l’exploitation de services publics locaux ou l’exercice d’activités d’intérêt général.

			Contenu licite et certain

			

			Les sociétés doivent afficher un objet social qui constitue le programme qu’elles souhaitent réaliser. L’objet doit être inscrit dans les statuts, on parle aussi d’objet statutaire.

			L’objet social doit être licite, c’est-à-dire ne pas être contraire à l’ordre public. Si l’objet est jugé illicite par le juge, la société est frappée de nullité absolue.

			L’objet social doit également être déterminé. La sphère d’activité des sociétés est limitée à l’objet en vue duquel elles ont été créées : c’est le principe de spécialité des sociétés.

			L’objet social se distingue de l’intérêt social, concept qui impose aux dirigeants de ne rien faire qui puisse nuire à l’intérêt de la société, de prendre des décisions dans l’intérêt de la société, c’est-à-dire devant lui être utile ou profitable et garantissant sa pérennité.

			
				
					[image: ]
				

			

			L’abus de majorité est constaté lorsque les associés majoritaires favorisent l’intérêt de la majorité au détriment de la société et de la minorité. L’abus de majorité est surtout retenu en cas de décision des associés de mise en réserve systématique des bénéfices, au détriment de la distribution de dividendes.

			

			L’abus de minorité est constaté en cas d’opposition des minoritaires à l’adoption d’une décision, empêchant la réalisation d’une opération essentielle pour la survie de la société.
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			Mise en commun d’apports

			Obligation de fournir un apport

			L’apport est le bien ou la prestation que l’associé s’engage à mettre à la disposition de la société.

			Chacun des associés doit obligatoirement faire un apport. En cas d’absence d’apport, la sanction prévue est la nullité de la société.

			L’apport doit avoir une valeur réelle et être utile à la société. Exemples d’apport fictif : apport d’un brevet périmé, d’un bien dont l’associé n’est pas propriétaire, d’une créance sur un débiteur insolvable.

			Les différents types d’apports

			Apport en numéraire

			Il s’agit d’un apport de somme d’argent.

			

			L’opération d’apport se décompose en deux phases : la souscription et la libération.

			-  Par la souscription, l’associé s’engage à effectuer un apport d’un montant déterminé : c’est la promesse de réalisation d’un apport. La société n’est créée que lorsque la totalité du capital est souscrite.

			-  Par la libération, l’associé exécute son engagement, c’est-à-dire qu’il verse la somme d’argent promise. La qualité d’associé est acquise, quelle que soit la date de libération, dès la souscription.

			Le délai de libération varie selon le type de société, de même que les modalités.

			Apport en nature

			Il s’agit de l’apport d’un bien autre que de l’argent ou en industrie. Ce peut être un bien corporel (immeuble, matériel) ou un bien incorporel (brevet, marché, créance, fonds de commerce).

			Les apports en nature doivent être intégralement libérés dès la signature des statuts.

			L’apporteur reçoit en échange des actions ou parts sociales à hauteur de la valeur du bien mis à disposition de la société.

			Le risque de surévaluation d’un apport est limité par l’intervention du commissaire aux apports (CAA) dans les SARL et les sociétés de capitaux. La loi prévoit cependant des cas de dispense de recours au CAA.

			Apport en industrie

			Il y a apport en industrie lorsque l’apporteur s’engage à accomplir une prestation dans un domaine précis. Ainsi, on peut apporter à une société son expérience, son savoir-faire, son travail.

			Ce type d’apport est interdit dans les SA et dans les SCA pour les commanditaires.

			La part des bénéfices et la contribution aux pertes de l’apporteur en industrie sont fixées à hauteur de celles de l’associé qui a le moins apporté en numéraire ou en nature, sauf clause contraire des statuts.

			

			Apports entrant dans la composition du capital social

			Seuls les apports en numéraire et en nature composent le capital social. L’apport en industrie ne contribue pas à sa formation, car sa libération est successive et un tel apport ne peut pas être saisi par les créanciers.

			En contrepartie des apports en numéraire et en nature, les associés reçoivent des actions ou des parts sociales. La réalisation d’un apport en industrie donne lieu à l’attribution de parts sociales.

			Dans les SA et SCA, la loi impose un capital minimum. La valeur totale des apports doit donc atteindre le minimum fixé.

			Situation de l’apporteur marié sous le régime de la communauté légale

			La situation de l’apporteur marié sous le régime de la communauté légale varie en fonction de la nature du bien apporté.

			S’il s’agit d’un bien propre (bien dont les époux étaient propriétaires avant le mariage ou qu’ils ont acquis depuis le mariage par succession ou donation), chaque époux peut l’apporter seul à la société.

			S’il s’agit d’un bien commun, il est nécessaire de respecter certaines formalités légales, qui varient en fonction de la nature du bien apporté :

			-  Information du conjoint (et justification de cette information dans l’acte d’apport).

			-  Obtention du consentement du conjoint lorsque le bien commun apporté est notamment un immeuble, un fonds de commerce, une exploitation agricole ou artisanale.

			Participation aux bénéfices, aux économies et contribution aux pertes

			Participation aux bénéfices et aux économies

			

			Le plus souvent, les statuts prévoient que la répartition des bénéfices et des pertes se fera proportionnellement aux apports.

			Mais cette solution n’est pas obligatoire et les statuts de la société peuvent prévoir un mode de répartition inégalitaire, certains associés recevant une part de bénéfices plus importante que leur participation au capital ou à l’inverse participant aux pertes dans une proportion moindre.

			Cependant, certaines clauses sont interdites : les clauses qui attribuent à un associé la totalité du profit ou l’ensemble des pertes sont réputées non écrites. On parle de clauses léonines.

			Cette participation aux bénéfices et aux économies permet d’établir la distinction entre les sociétés et les associations :

			-  La société a pour vocation le partage des bénéfices entre les associés, c’est un groupement à but lucratif.

			-  L’association, en vertu de la loi de 1901, est formée dans un but autre que de partager des bénéfices. C’est un groupement à but non lucratif.

			Un bénéfice est synonyme de gain. Cette notion est différente de l’économie qui correspond à ce que l’on ne dépense pas. La constitution d’une société civile de moyens (SCM) permet ainsi de réaliser des économies en réduisant certains coûts de fonctionnement (salle d’attente, accueil des patients, équipements communs).

			Contribution aux pertes

			La contribution aux pertes concerne tous les associés de toutes les sociétés.

			En cours d’activité, les pertes donnent lieu à un traitement comptable : elles sont portées au passif du bilan, ce qui entraîne une diminution des capitaux propres (somme formée par le capital social, les réserves et le résultat de l’exercice).

			Les capitaux propres représentent le capital réel de la société, par opposition au capital social, qui correspond au capital d’origine.

			En cas de perte de la moitié du capital social, dans les SARL et les sociétés de capitaux, les associés doivent dissoudre la société ou reconstituer les capitaux propres dans les deux ans à hauteur d’une valeur au moins égale à la moitié du capital social.

			

			La société qui n’a pas reconstitué ses capitaux propres dans le délai de deux ans dispose d’un nouveau délai de deux ans pour réduire son capital social jusqu’à un seuil minimal.

			Ainsi, à l’issue de cette réduction, le capital social doit être inférieur ou égal à 1 % du total du bilan du dernier exercice social.

			Obligation aux dettes

			L’obligation aux dettes concerne les rapports entre les associés et les créanciers de la société.

			Cette obligation joue lorsque la société n’a pas payé un de ses créanciers. Celui-ci peut alors demander aux associés de régler la dette à la place de la société.

			L’obligation aux dettes est variable en fonction du type de société :

			-  Dans les sociétés à risque illimité, l’obligation à la dette est indéfinie, ce qui signifie que l’associé peut se retrouver engagé au-delà du montant de son apport.

			-  Dans les sociétés à risque limité, l’obligation à la dette est limitée au montant de l’apport réalisé.

			Affectio societatis

			L’affectio societatis correspond à la volonté des associés de collaborer, sur un pied d’égalité, au succès de l’entreprise commune.

			C’est une condition jurisprudentielle du contrat de société, qui permet de le distinguer notamment du contrat de travail, caractérisé par l’existence d’un lien de subordination.

			Le défaut d’affectio societatis permet de déceler une société fictive.
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			Les conditions de validité communes à tous les contrats et les éléments spécifiques du contrat de société sont les conditions de fond nécessaires à la constitution de toute société. Si l’un de ces éléments manque, la société peut être déclarée nulle.

			La nullité est une sanction prononcée par le juge entraînant la disparition de l’acte juridique qui ne remplit pas les conditions requises pour sa formation.

			On distingue deux types de nullité :

			-  La nullité est absolue lorsque les conditions imposées par la loi sont essentielles et visent à protéger l’intérêt général.

			-  La nullité est relative lorsqu’elle sanctionne une règle destinée à protéger une partie à l’acte.

			Causes de la nullité

			Les causes de nullité sont strictement délimitées par la loi. Il en existe trois types :

			-  Nullité en cas de violation d’une condition générale de validité des contrats :

			•  Il s’agit de l’objet illicite, du consentement vicié ou de l’incapacité d’un associé. Dans les SARL et les sociétés par actions, l’incapacité et le vice du consentement n’entraînent la nullité de la société que s’ils atteignent tous les associés, ce qui en réalité ne se produit jamais.

			-  Nullité en cas de violation des règles spécifiques du contrat de société :

			•  En cas d’absence d’apports, de participation aux résultats, d’affectio societatis (et de pluralité d’associés, lorsque le nombre requis est de deux minimum), la nullité du contrat peut être prononcée.

			

			-  Nullité pour défaut de publicité :

			•  La nullité peut être prononcée en cas de défaut d’accomplissement des formalités de publicité des SNC.

			Action en nullité

			S’il s’agit d’une nullité relative, seule la personne protégée peut agir en nullité (la victime d’un dol par exemple).

			Dans le cas d’une nullité absolue, la demande peut émaner de toute personne intéressée (associés, dirigeants, commissaire aux comptes, créanciers…). L’illicéité de l’objet social est une cause de nullité absolue.

			L’action en annulation peut s’effectuer dans un délai de trois ans à compter du jour où la nullité est encourue. Au-delà, l’action est impossible (c’est un délai de prescription).

			L’action en annulation peut être écartée par une régularisation. Les associés peuvent en effet réparer les irrégularités commises ou les omissions dans les conditions de constitution de la société. Celui par qui la nullité risque d’arriver peut être mis en demeure d’agir en régularisation. Les autres associés peuvent également proposer au juge le rachat de ses titres sociaux.

			Effets de la nullité

			Si la nullité de la société est prononcée, c’est sans rétroactivité.

			Les actes que la société a conclus avant le jugement ne sont pas remis en cause. La nullité entraîne la disparition de la personnalité morale de la société (dissolution).

		

	
		
			

			

			Chapitre 2

			La personnalité morale
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			Les différentes étapes de la conception

			Les statuts

			Ils doivent être établis par écrit et contenir différentes mentions obligatoires, parmi lesquelles :

			-  La forme de la société.

			

			-  La durée de la société.

			-  Le siège social.

			-  La dénomination sociale.

			-  Le capital social.

			-  L’objet social.

			Les statuts constituent l’acte par lequel les parties formalisent leur accord. Ils matérialisent le contrat de société.

			Le moment de la signature des statuts est une date importante, car elle marque la constitution de la société.

			À partir de là, un acte juridique existe, qui crée des obligations à la charge des associés.

			Les formalités de publicité

			Le but de ces formalités est de permettre la constitution de la société en portant sa création à la connaissance des tiers. Plusieurs formalités sont à accomplir :

			-  Insertion d’un avis dans un support habilité à recevoir des annonces légales (SHAL).

			-  Constitution d’un dossier d’immatriculation à déposer sur le site Internet Portail e-procédures. La loi Pacte du 22 mai 2019 a instauré un guichet unique en remplacement des réseaux de CFE. Cette plateforme centralise les démarches de création, de modification et de cessation d’entreprise. Le guichet unique dématérialisé est confié à l’Institut national de la propriété industrielle (INPI).

			-  Immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés (RCS) par le greffe du tribunal de commerce (C. com., art. L. 123-1) et au registre national des entreprises (RNE). Depuis le 1er janvier 2023, le RNE centralise les informations concernant les entreprises françaises exerçant une activité économique. Il est dématérialisé et remplace plusieurs registres existants.

			-  Insertion d’un avis au bulletin officiel des annonces civiles et commerciales (BODACC). Le greffe fait paraître au BODACC les informations essentielles relatives à la société.

			

			Le déclarant reçoit alors l’extrait KBIS qui est une sorte de carte d’identité de la personne morale.

			Une fois l’entreprise immatriculée, ses créateurs obtiennent un numéro unique d’identification, le SIREN. Il est attribué par l’INSEE et comporte neuf chiffres (trois groupes de trois chiffres).

			Elle peut également obtenir un ou plusieurs numéros SIRET (si plusieurs établissements), composés de quatorze chiffres correspondant au numéro SIREN et au numéro interne de classement.

			Un code NAF est attribué à l’entreprise. La nomenclature d’activités française (NAF) est une liste couvrant l’ensemble des activités économiques. Pour chaque entreprise ou établissement, l’INSEE détermine l’activité figurant dans la NAF qui correspond le mieux à son activité principale exercée (code APE).

			L’immatriculation marque la date d’acquisition de la personnalité morale de la société.

			Le sort des actes passés pendant la période de conception

			Un temps plus ou moins long va s’écouler entre la signature des statuts et l’immatriculation au RNE.

			Pendant cette période, des dépenses sont susceptibles d’être engagées (location de bureaux, achat de matériel, frais de déplacement…).

			Or, faute d’immatriculation, la société n’a pas encore de personnalité juridique propre : on dit que la société est en formation. Sans capacité juridique propre, elle ne peut pas contracter.

			Une question se pose alors : quel est le sort des actes passés pendant la période de formation de la société ?

			

			Le principe : l’engagement des personnes qui ont passé les actes externes

			Les actes externes sont des actes accomplis avec des tiers (banquier, fournisseurs…) au nom de la société en formation.

			Les associés qui agissent au nom d’une société en formation, avant l’immatriculation, sont responsables personnellement des actes ainsi accomplis.

			L’exception : la reprise des actes accomplis pour le compte de la société en formation

			La reprise permet de faire supporter par la société les conséquences des actes passés avant l’immatriculation.

			Les modalités de la reprise

			Les procédés de reprise varient selon le moment de la conclusion des actes.

			Actes passés avant la signature des statuts

			Si ces actes sont recensés dans un document qui est annexé aux statuts, et que les statuts sont signés par la suite, alors la reprise est automatique.

			Actes passés entre la signature des statuts et l’immatriculation

			Si les actes ont été accomplis en vertu d’un mandat accordé par les associés, la reprise est automatique. Cependant, pour être valable, le mandat ne doit pas être général. Il ne peut être donné que pour réaliser un ou plusieurs actes bien déterminés.

			En l’absence de mandat ou d’état annexé aux statuts

			Quelle que soit la date à laquelle l’acte a été passé, et en l’absence de mandat ou d’état annexé au statut, la reprise peut être décidée après l’immatriculation en assemblée générale, à la majorité des associés.

			Les conditions de la reprise

			Immatriculation de la société

			Si les associés renoncent finalement à immatriculer la société, cette dernière n’a pas la personnalité juridique. Par conséquent, aucune reprise n’est possible.

			

			C’est la personne qui a agi au nom de la société qui sera responsable ou celle qui a donné le mandat s’il y en a un.

			Nature de l’acte

			La reprise ne peut concerner qu’un acte juridique conclu dans l’intérêt de la société et au nom de la société en formation. Il ne doit pas s’agir d’un engagement conclu dans l’intérêt personnel de l’associé qui a agi.

			Les effets de la reprise

			Les actes repris sont réputés avoir été passés dès l’origine par la société, tandis que l’associé qui a passé l’acte est déchargé de toute obligation personnelle.
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			L’appellation

			Toute société doit avoir une dénomination. Elle sert à désigner la société dans la vie commerciale ainsi que lors des actes juridiques qu’elle conclut.

			Le choix de la dénomination sociale est libre. Cependant, il est interdit de choisir plusieurs appellations pour une société, d’opter pour un nom contraire à l’ordre public, ou de sélectionner un nom qui imiterait l’appellation d’une société concurrente.

			La dénomination doit être suivie ou précédée de la mention de la forme sociale.

			Le changement de nom nécessite une modification des statuts.

			

			Le siège social

			Le siège social est le lieu du principal établissement de la société.

			Lorsqu’une société est assignée en justice, elle doit l’être en principe devant le tribunal du lieu où elle est établie. Le lieu du siège social détermine également l’endroit où doivent être accomplies les formalités de publicité, la nationalité de la société ainsi que le droit applicable.

			Le changement de siège social implique une modification des statuts.

			La nationalité

			En principe, c’est le siège social qui détermine la nationalité de la société.

			Par exception, on prend parfois en compte la nationalité des personnes qui contrôlent et dirigent la société pour déterminer la nationalité de cette société.

			Le changement de nationalité implique le vote unanime des associés.
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			Le capital

			La signification du capital social

			

			Au jour de la constitution de la société, le capital est égal au montant des apports des associés, à l’exclusion des apports en industrie.

			Le montant du capital doit être précisé dans les statuts.

			Le capital figure au passif, au même titre que les dettes. En réalité, il correspond bien à une dette de la société envers les associés (mais celle-ci n’est exigible qu’à la dissolution de la société).

			Les fonctions du capital social

			Une garantie pour les créanciers

			Le capital exerce une fonction de garantie pour les créanciers.

			Ces derniers ont un droit de gage sur les différents éléments qui composent l’actif social. Le droit de gage est le droit, pour le créancier, de se faire payer par la saisie puis la vente à son profit d’un des éléments du patrimoine du débiteur.

			Comme il constitue une garantie, le capital est en principe intangible.

			Principe de l’intangibilité (ou de la fixité) du capital social.

			La société ne peut distribuer aucune somme aux associés par prélèvement sur le capital : il y aurait délit de distribution de dividendes fictifs.

			De plus, les modifications (réduction ou augmentation) du capital sont réglementées.

			Exception : les sociétés à capital variable.

			La clause de variabilité du capital doit être inscrite dans les statuts.

			Elle peut être introduite dans n’importe quel type de société, à l’exception des sociétés anonymes.

			Cette formule permet l’entrée de nouveaux associés et la sortie d’associés déjà présents sans qu’il y ait à modifier les statuts.

			Cependant, le capital ne peut descendre ni en dessous du 1/10e du capital statutaire ni en dessous des seuils légaux exigés en fonction de la forme sociale.

			

			Le capital, mesure du pouvoir des associés

			La structure du capital social sert de clé de répartition des droits des associés (en principe, proportionnellement à leur part de capital). La part des associés dans le capital détermine leurs droits :

			-  De vote aux assemblées générales.

			-  Aux dividendes et aux réserves.

			Les capitaux propres

			Les capitaux propres comprennent :

			-  Le montant du capital social.

			-  Les réserves constituées.

			-  Les bénéfices ou les pertes.

			Les capitaux propres donnent la mesure de la situation financière réelle de la société.

			
				
					[image: ]
				

			

			Les comptes courants d’associés

			

			Les comptes courants d’associés sont des prêts consentis par les associés. Ils sont crédités du montant des rémunérations qui sont dues à l’associé. Ils doivent rester créditeurs.
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							Responsabilité civile

						
							
							
							Responsabilité pénale

						
					

					
							
							- La responsabilité civile répare, compense.

						
							
							
							- La resonsabilité pénale punit.

							- Les cas de responsabilité sont toujours prévus par le Code pénal.
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